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TOUS EN GRÈVE LE 27 JUIN ! 

RASSEMBLEMENT AU HAVRE à 11h00 

Quai Southampton, sous l’arche aux containers 

L’Edito            2 et 3 

Ordonnances Macron : 

tracts, communiqué, 

calendrier...            4 à 13 

Territoriaux du Havre : 

communiqué CGT        14 

Rassemblements des 14 

et 8 juin :         15 et 16  

Communiqué CGT 

Carsat          17 

Communiqué CGT Ferc

       18 

Campagne CGT contre 

le racisme            19 et 20 

Formation syndicale

            21 et 22 

Souscription Le Havre, 

la rebelle…            23 à 25 
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L’ÉditO 
Introduction actualité sociale et revendicative Commission Exécutive de l’UL CGT du Havre  

20 JUIN 2017 - Philippe LEBOURG, secrétaire de l’UL CGT du Havre 

Le résultat du second tour des élections législatives est marqué par le fort taux d’abstention 
(57,4%) jamais connu sous la Vème République, c’est plus d’un électeur sur deux qui n’a pas voté ! 

La majorité présidentielle obtiendrait 350 sièges. C’est moins que les premières estimations qui 
avaient été communiquées après le premier tour, le 11 juin. Cependant, le record d’abstention ne 
peut pas s’interpréter comme un blanc-seing au programme du MEDEF et de la finance portée par 
le Président Macron. 

Sa volonté de casser le code du travail, la protection sociale, d’augmenter la CSG qui va pénaliser 

les retraités les plus modestes et les salariés les plus précaires réjouit le patronat.  

Hier, un rassemblement de l’intersyndicale était organisé à l’issue des législatives. Une centaine 
de camarades ont répondu présents. Cependant, beaucoup trop de syndicats restent aux abonnés 
absents…  

Chaque jour qui passe permet de mieux comprendre les dangers des ordonnances MACRON en 

préparation. Le tract départemental et le tract de l’intersyndicale havraise est prêt, à chacun de 

nous de le diffuser dans les entreprises, les administrations, sur les marchés, dans tous les lieux 

publics. 

Depuis plusieurs semaines déjà, notre CGT appelle ses organisations à se déployer partout sur tous 
les lieux de travail afin de débattre avec les salariés, d’élaborer avec eux leurs cahiers revendicatifs, 
de faire de la 3ème semaine du mois du juin des temps forts d’initiatives et de mobilisations, de 
profiter de l’été pour aller à la rencontre des salariés. 

Nous devons continuer de porter les exigences sociales qui s’expriment dans les nombreuses 
luttes menées sur les lieux de travail ainsi que nos propositions de nouveaux droits et garanties 
sociales, d’augmentation de salaires, de pensions, et des minima sociaux, du temps de travail à 32 
heures pour toutes et tous. 

Un monde meilleur est possible, il appartient au monde du travail de prendre ses affaires en 
main afin de ne pas les laisser à la finance et au patronat ! 

Le gouvernement a confirmé sa volonté d’adopter cette nouvelle LOI TRAVAIL en plein cœur de 

l’été, espérant éviter une mobilisation massive des travailleurs, en ayant recours aux ordonnances.  

Le vote du parlement autorisant les ordonnances pourrait intervenir dès fin juin ou début juillet.  

N’attendons pas la rentrée de septembre pour se mobiliser. Devant la gravité de la situation, 

nous devons aller à la rencontre des salariés, des privés d’emplois, des jeunes, des retraités et 

discuter avec eux des revendications et à la mobilisation le 27 juin contre les reculs sociaux. 

Dans le même temps, l’UL est dans l’action revendicative :  

Le 8 juin, un rassemblement était organisé à l’initiative de la fédération de la Métallurgie devant 
le local d’En Marche. Belle initiative qui a permis d’interpeller la candidate LREM Havraise sur le 
programme de Macron. 
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Le 9 juin, l’UL était présente avec des délégations de la métallurgie devant le siège régional de 
l’UIMM à Mont Saint Aignan pour revendiquer une convention Collective de progrès social.  

Mercredi 14 juin avait lieu le procès en appel de Laurent à Rouen, militant CGT de l’UL d’Harfleur, 

poursuivi après une action contre la Loi Travail au Havre en 2016. 

Laurent avait été condamné le 1er juin par le tribunal de Grande Instance du Havre à une peine de 

six mois de prison avec sursis, mise à l'épreuve pendant 18 mois avec obligation de réparer les 

dégâts commis à la permanence du PS du Havre.  

A l’époque, ni policier, ni PS ne s’étaient constitués parties civiles. 

Plusieurs représentants de syndicats étaient présents ce 14 juin devant la Cour d’appel de Rouen : 
SIDEL, DRESSER, AIRCELLE, CHEVRON, RENAULT, IMPOTS, TERRITORIAUX DE GONFREVILLE, 
OMNOVA, YARA, TOTAL, ACTION SOCIALE, FOURE LAGADEC, SANTE…pour la CGT de 
l’agglomération du Havre, quelques syndicats CGT de ROUEN, des délégations FSU et SOLIDAIRES 
du HAVRE, l’Union Départementale CGT du 76, les UL CGT de ROUEN, HARFLEUR, LE HAVRE et 
FECAMP, quelques camarades de « Rouen dans la Rue »… 

Laurent était poursuivi en appel, le procureur du Havre n’ayant pas digéré qu’il soit relaxé pour les 
prétendus outrages aux forces de l’ordre. C’est ainsi que l’avocat général a requis en appel, 6 mois 
de prison dont 3 mois fermes, pour répondre aux demandes insistantes des responsables des 
renseignements généraux du Havre qui estiment avoir été insultés ! Plus aucune demande du 
parquet concernant les dégradations matérielles ! 

Le verdict de l’appel sera rendu le 10 juillet prochain.  

Fin de semaine dernière, les territoriaux du Havre étaient en grève. Ils nous feront un point précis 
de l’état d’avancement des négociations avec la mairie. 

Les camarades de la Centrale Thermique sont dans la lutte également, ils interviendront pendant 
les débats. 

Aussi, l’UL est invitée à l’inauguration du square Jules Durand dans le XIVème arrondissement de 
Paris, près de l’hôpital Sainte Anne, le 22 juin à 10h45. 

D’autres initiatives ont certainement lieu dans vos boites ou branches, merci de nous en faire part. 
A vous la parole.  

Merci. 
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POLICE PARTOUT, JUSTICE NULLE PART ! 

Mercredi 14 juin 2017 avait lieu le procès en appel de Laurent à Rouen, militant CGT de l’UL 

d’Harfleur, poursuivi après une action contre la Loi Travail au Havre en 2016.  

Laurent avait été condamné le 1er juin par le tribunal de Grande Instance du Havre à une peine de 

six mois de prison avec sursis, mise à l'épreuve pendant 18 mois avec obligation de réparer les 

dégâts commis à la permanence du PS du Havre.  

A l’époque, ni policier, ni PS ne s’étaient constitués parties civiles. 

Plusieurs militants avaient participé à cette « re-décoration » du local 
PS du Havre le 12 mai, mais c’est seulement Laurent qui sera 
condamné, comme pour montrer l’exemple parmi les syndicalistes, 
comme pour calmer le jeu des mobilisations contre la loi travail. 

Plusieurs représentants de syndicats étaient présents ce 14 juin 
devant la Cour d’appel de Rouen : SIDEL, DRESSER, AIRCELLE, 
CHEVRON, RENAULT, IMPOTS, TERRITORIAUX DE GONFREVILLE, 
OMNOVA, YARA, TOTAL, ACTION SOCIALE, FOURE LAGADEC, 
SANTE…pour la CGT de l’agglomération du Havre, quelques syndicats 
CGT de ROUEN, des délégations FSU et SOLIDAIRES du HAVRE, l’Union 
Départementale CGT du 76, les UL CGT de ROUEN, HARFLEUR, LE 
HAVRE et FECAMP, quelques camarades de « Rouen dans la Rue »… 

Laurent était poursuivi en appel, le procureur du Havre n’ayant pas digéré qu’il soit relaxé pour les 
prétendus outrages aux forces de l’ordre. C’est ainsi que l’avocat général a requis en appel, 6 mois 
de prison dont 3 mois fermes, pour répondre aux demandes insistantes des responsables des 
renseignements généraux du Havre qui estiment avoir été insultés ! Plus aucune demande du 
parquet concernant les dégradations matérielles ! 

« C’est purement scandaleux » s’est indigné Philippe Lebourg, responsable juridique CGT, au 
micro de la voiture sono. 

Le verdict de l’appel sera rendu le 10 juillet prochain. L’intersyndicale Havraise a appelé à un 
rassemblement ce jour-là pour continuer à montrer son soutien à Laurent, mais aussi à tous les 
militants victimes de l’acharnement du système judiciaire à vouloir mettre sous les verrous les 
camarades qui se battent et n’acceptent les lois régressives imposées par les gouvernements PS 
et En Marche. 

Les ordonnances MACRON veulent tuer le Code du Travail, les Droits syndicaux, la sécu, les 
retraites…L’intersyndicale Havraise appelle à une mobilisation la plus large possible le 27 juin 
prochain. Les modalités d’action de cette journée seront décidées en Assemblée Générale le 15 
juin à Franklin. 
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Le Havre : la CGT manifeste devant la permanence 
de “la République en marche” 

 

La CGT havraise conteste la grande réforme du code du travail par ordonnance. Le Havre, fut l'une des 
"places fortes" de la mobilisation contre la loi travail du gouvernement Hollande 

 
La future réforme du code du travail inquiète la CGT. Le principe des ordonnances estivales aussi. 
 
Au Havre, un rassemblement a eu lieu ce 8 juin devant la permanence de la candidate de la 
"République en marche". 
 
La CGT estime que la réforme annoncée serait une "loi travail XXL"au préjudice des salariés et sans 
efficacité contre le chômage. 
 
 
 
Interview de R. Kubecki, secrétaire général CGT le Havre :  
http://france3-regions.francetvinfo.fr/normandie/seine-maritime/pays-de-caux/havre/havre-cgt-
manifeste-devant-permanence-republique-marche-1269507.html 
 

 

 

 

 

 

 

http://www.francetvinfo.fr/economie/emploi/carriere/vie-professionnelle/droit-du-travail/emmanuel-macron-veut-changer-la-france-en-18-mois_2225919.html
http://france3-regions.francetvinfo.fr/normandie/seine-maritime/pays-de-caux/havre/havre-cgt-manifeste-devant-permanence-republique-marche-1269507.html
http://france3-regions.francetvinfo.fr/normandie/seine-maritime/pays-de-caux/havre/havre-cgt-manifeste-devant-permanence-republique-marche-1269507.html
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